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La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains présente sus compliments aux missions permanentes près l’OEA afin de transmettre ci-jointe la position argentine relative à la résolution AG/RES. 2632 (XLI-O/11), « Avenir de la mission et fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense ». La Délégation argentine présentera cette position, en application de la résolution mentionnée, le jeudi 22 mars prochain à la Commission sur la sécurité continentale (CSH).


La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains renouvelle aux missions permanentes près l’OEA les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 16 mars 2012
p.j. :

Missions permanentes près 

l’Organisation des États Américains
JID. Exposé présenté à la CSH le 22 mars 2012
I.
Situation actuelle de la JID

Il existe deux éléments essentiels qui caractérisent la situation actuelle de l'Organisation interaméricaine de défense : 
a)
Un anachronisme politique institutionnel croissant, qui empêche de refléter complètement dans le cadre interaméricain le schéma propre à un état de droit, constitué sur la base de la représentation et de la conduite civile des systèmes de défense nationaux, et où les instances militaires mettent en œuvre sans autonomie les décisions prises au plus haut échelon politique ; 
b)
Une réalité institutionnelle dysfonctionnelle quant à ses résultats concrets, qui consomme des ressources humaines et financières qui n'aboutissent pas à des bénéfices réels et effectifs ni pour les États membres ni pour la réalité interaméricaine. 

Quant au premier point, il convient de signaler que le système international qui a permis la formation de l'Organisation est substantiellement différent de celui d'aujourd'hui : nous sommes passés d'un schéma de défense collective propre à la logique de guerre froide à un schéma de sécurité coopérative en matière de défense. À la suite de la profonde transformation enregistrée par le scénario stratégique continental et mondial durant les dernières vingt années, la conjoncture actuelle réclame une instance institutionnelle continentale différente de celle de l'Organisation, constituée spécifiquement par des représentants civils ou politiques des ministères de la Défense et non par des militaires. Ceci permettrait de rendre viable l'agenda de coopération continentale que les ministres de la Défense élaborent par consensus et de manière régulière lors des Conférences des ministres de la défense des Amériques (CMDA), un agenda qui dépasse les attributions proprement militaires conformément au Statut de la JID. Du point de vue politique, il est aussi important de souligner que les 35 membres du système continental ne sont pas tous membres de l'Organisation, un facteur qui confirme également le dysfonctionnement institutionnel actuel de l'organisation, particulièrement dans le cadre de sécurité coopérative qui est actuellement le nôtre.

En résumé, il convient de signaler que cet anachronisme politico-institutionnel exige aussi des efforts permanents pour superviser, neutraliser et corriger les initiatives et l'exercice autonome que l’Organisation entreprend effectivement - conduite propre à une autre époque historique, qui très souvent sont contraires au principe de conduite politique et aux fonctions propres et spécifiques à la Défense.

En ce qui concerne le dysfonctionnement enregistré dans les fonctions de la JID quant aux résultats, il est important de noter les rares bénéfices concrets et substantiels des travaux exercés par l'Organisation durant les dernières années ; inversement, force est de constater les ressources exigées individuellement et collectivement à ses membres pour soutenir l'organisation. Cette situation s’illustre, tout comme la faible satisfaction des espoirs de ses membres, par les résolutions adoptées à plusieurs reprises par l'OEA au cours des cinq dernières années pour renforcer l'Organisation afin que ses travaux se traduisent par un résultat concret, quel qu’il soit.

En effet, conformément au nouveau Statut, les sujets essentiels qui durant les dernières années ont été et demeurent aujourd'hui la substance du travail de la JID ne démontrent aucun progrès concret qui porterait l'organisation militaire siégeant à Washington à rapporter un avantage tangible pour l'OEA ou ses États membres. D'un point de vue conceptuel et sommaire, et sur la base de rapports officiels récents issus de l'Organisation même - dont les représentants militaires « s'évaluent » eux-mêmes et se qualifient également, un bilan des principaux domaines de travail de la JID révèle que : 

- En matière de destruction d'arsenaux et de munitions caduques, la JID accomplit des tâches marginales uniquement en « compilant de l'information sur les protocoles utilisés par les États », sans aucune valeur ajoutée par rapport aux réalisations de ces derniers, bien qu'elle demande constamment à ses États membres de lui envoyer un personnel spécialisé, dont l'objectif pratique reste inconnu.

- En matière de déminage, la JID n'effectue que des tâches de coordination par le truchement d'ateliers et de réunions avec les représentants du Programme AICMA-OEA, et demande aux États membres de soutenir le programme en envoyant un personnel spécialisé pour la relève de ceux envoyés sur le terrain.

- En matière de services consultatifs aux États sur des études de doctrine et politiques de défense nationale - formulation de livres blancs, la JID a limité son travail durant l’année écoulée à prendre connaissance d'un exposé effectué par une délégation du Brésil relative au processus d'élaboration de ce document dans ce pays.

- En matière de mesures d'encouragement de la confiance mutuelle, les travaux de la JID au cours des dernières années ont seulement consisté à recevoir les mesures de confiance réalisées par les États membres et à les dénombrer, la seule valeur ajoutée étant la formulation d'un « modèle » de sorte que les nations puissent présenter leurs rapports y relatifs.

- En matière de catastrophes naturelles, sujet central sur lequel l'Organisation veut fonder aujourd'hui une bonne partie de son existence, bien que la JID ait pris fonction, sans aucun mandat comme protagoniste principal en la matière depuis quelques années, elle n'a effectué concrètement aucun progrès dans le Plan d'Assistance militaire qu'elle serait en train d'élaborer. En ce qui concerne ce domaine, où l'organisation militaire a fonctionné récemment avec une autonomie sans précédent, la JID se place en concurrence avec d'autres organes de l'OEA qui, eux, travaillent effectivement, notamment la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), qui élabore actuellement le programme de l'OEA relatif aux interventions en cas de catastrophe dans le continent, un sujet qui, d'autre part, relève également de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN).

- En matière de recherche et de sauvetage, la tâche de la JID durant l’année écoulée a consisté à participer en qualité d'auditeur à un séminaire de l'Organisation de l’aviation civile internationale.
II.
Analyse des activités récentes et des rapports officiels présentés au Conseil permanent et à la Commission sur la sécurité continentale de l'OEA

Au cours des derniers mois, le Président de l'Organisation Interaméricaine de défense, le Lieutenant-Général Guy Thibault, a présenté à la Commission sur la sécurité continentale une série de rapports liés au fonctionnement et au bilan des activités de la JID, qui méritent une considération particulière puisqu'ils approfondissent les observations précédemment formulées. Ces rapports sont les suivants : 
a)
Plan stratégique 2011-2016, présenté le 5 décembre 2011.
b)
Analyse et révision des services d'assistance technique et consultative de la JID, présentée le 12 janvier 2012.
c)
Examen de la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2631 (XL-O/11), du 7 juin 2011, présenté le 12 janvier 2012.

À ce sujet, aussi bien sur le style que sur le fond de ces rapports soumis par la JID au Conseil permanent de l'OEA et à la Commission sur la sécurité continentale, les conclusions suivantes peuvent être tirées :

1.
Les trois rapports ne reflètent pas les dispositions de la résolution AG/RES. 2632 (XLI-O/11), “Avenir de la mission et fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense”, adoptée lors de la quatrième séance plénière de l'Assemblée générale tenue le 7 juin 2011 à El Salvador et parrainée par l'Argentine, et dont l'objet est d'évaluer intégralement la JID.


2.
On y fait référence à la participation de la JID à l'UNASUR, particulièrement au sein de son Conseil de défense et à une Conférence des chefs d’état-major interarmées de l'UNASUR. À ce sujet, il convient d'indiquer que la JID ne participe nullement au Conseil de défense sud-américain (CDS) et qu'il n'existe pas à l'UNASUR une Conférence des chefs d’état-major interarmées.

3.
De même, lesdits rapports constatent aussi la gestion autonome du Président même de la JID en ce qui concerne le Conseil des Délégués : ces derniers, avant d'être présentés à la Commission sur la sécurité continentale de l'OEA, n'ont pas été formellement soumis à la considération du Conseil des Délégués pour son approbation, comme le prévoient les dispositions du Statut de l'Organisation.

4.
Le dénommé Plan stratégique de la JID 2011-2016 reconnaît officiellement le mauvais fonctionnement de ses travaux en ce qui a trait aux résultats concrets. En effet, il y est déclaré qu'il existe dans l'analyse des activités de la JID des « résultats mineurs » au regard des fonctions ci-après (prévues par l'article 3 du Statut de la JID) :
- Fournir aux États membres de l’OEA des services techniques consultatifs sur la gestion, la sécurité et la destruction des arsenaux d’armements (article 3 e du Statut).
- Fournir aux États membres de l’OEA des services techniques consultatifs dans l’établissement d’autres études et documents relevant de la sphère de compétence de la JID (article 3 g du Statut).
- Fournir aux États membres des conseils techniques et des services consultatifs pour la recherche et le sauvetage des victimes. (article 3 l du Statut).
- Études sur les Mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité. (article 3 e du Statut).

En plus de cette reconnaissance officielle sur l'absence de progrès concrets dans les points précédemment cités, une évaluation détaillée des activités de la JID au cours de l'année écoulée, effectuée à partir de ses propres documents (“Analyse et examen des services d'assistance technique et consultative de la JID” et “Analyse de la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2631 (XLI-O/11)” constate encore plus l'accomplissement exigu d'autres fonctions qui lui ont été attribuées par son statut. En ce sens, il convient de noter, conformément aux fonctions établies :
· Fournir aux États membres de l’OEA de services techniques consultatifs dans la mise au point d’une Doctrine sur la défense nationale et de documents politiques («Livres blancs»); (article 3 f du Statut).

À ce sujet, selon le rapport “Analyse et examen des services d'assistance technique et consultative de la JID”, et comme précisé dans les paragraphes antérieurs, au cours de l'année 2011, l'unique “participation” de la JID en la matière s'est faite sous forme d’un exposé sur le processus d'élaboration du Livre blanc de la Défense du Brésil, le 7 juillet à la Maison du soldat. D'autre part, conformément à cette attribution, l'Organisation s'est limitée à “continuer de solliciter la collaboration des États membres pour mettre à jour l'inventaire de ses Livres blancs afin de pouvoir diffuser l'information mise à jour et promouvoir ainsi cet exercice pour les États qui n'en sont pas encore dotés.” 

Outre l’efficacité lacunaire que le rapport reconnaît dans l'accomplissement de cette fonction, l'on doit souligner que l'élaboration de livres blancs sur la politique de défense dépasse la portée technique et militaire qui a été assignée à la JID dans la réforme du Statut : 
- Fournir aux États membres de l’OEA des conseils techniques et des services consultatifs en matière de secours et d’aide humanitaire en cas de catastrophe. (article 3 k du Statut)

Le paragraphe 10 du rapport “Analyse de la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2631 (XLI-O/11), du 7 juin 2011”, affirme que la JID est “en train d'élaborer un Plan d'assistance militaire aux autorités civiles en cas de catastrophes naturelles dans le continent.”

Á ce sujet, il convient de souligner que, comme il est établi au second paragraphe de l'Introduction de ce rapport, “la JID manque de capacité opérationnelle”. Par conséquent, conformément à ses propres fonctions de consultation technique, la JID ne peut faire plus que de mettre à disposition des analyses sur les enseignements tirés d’expériences, pour optimiser l'élaboration des plans de réponse des divers pays face à une catastrophe naturelle, et tâcher de ne pas intervenir comme organisme de coordination une fois la catastrophe survenue. 
- Fournir aux États membres de l’OEA des services techniques consultatifs dans la mise en place des mesures de transparence et d’encouragement de la confiance et de la sécurité. (article 3 h du Statut).
- Tenir, à l’intention de l’OEA, des registres actualisés sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tant dans le Continent américain que dans d’autres régions, ainsi qu’une base de données électronique des informations contenues dans ces registres, et d’élaborer, sur demande, des études sur ces mesures et des projets de directives pour la présentation de rapports normalisés sur l’application de ces mesures par les États membres (article 3 i du Statut).

Concernant l'accomplissement de ces fonctions, le rapport même de l'Organisation, “Analyse et examen des services d'assistance technique et consultative de la JID” constate sa faible incidence pratique et affirme que “en 2011, seuls neuf États membres ont communiqué leurs rapports sur leurs mesures de transparence et d’encouragement de la confiance et de la sécurité correspondant à l’année 2010, alors que douze États membres l’on fait cette année-là. Le nombre de rapports reçus continue de diminuer “d'année en année.”

De manière plus préoccupante, le rapport indique plus loin que “malgré les efforts et l'encouragement de la tâche de convaincre les États membres de l'OEA sur l'importance des mesures de promotion de la confiance et de la sécurité dans le processus de paix et de sécurité dans les Amériques, ainsi que de la nécessité que de telles mesures soient communiquées à l'OEA et à la JID à travers des rapports annuels, nous sommes retardés dans le processus d'analyse et le nombre de rapports présentés par les États membres est inférieur à celui de l'année précédente.

Il est important d'indiquer aussi que dans certaines activités effectuées à la mi-2011 au cours de voyages dans des pays de la région, le Président de l'Organisation interaméricaine de défense, le Lieutenant-général Guy Thibault, a abordé des sujets en rapport avec la “Sécurité” en dépassant les limites établies par les articles 2 et 3 du Statut de la JID, telles que “(...) fournir à l'OEA et à ses États membres des services de consultation technique, consultative et éducative sur les matières en rapport avec des questions militaires et de défense (...)”.

En ce sens, il convient de souligner que, selon l'article 16 de ce Statut, le Président a comme fonction de représenter la JID aux réunions de l'OEA et dans ses relations extérieures, tout en étant directement responsable devant le Conseil (des Délégués). Cela présuppose un accord préalable de la majorité des Délégués sur les thèmes à traiter hors du cadre de la JID, du fait que, en ce qui concerne les questions de sécurité, elles ne sont pas inhérentes à la JID mais ont été soulevées en outre auprès des Délégués avant les activités mentionnées, celles-ci étant promues par son Président.
III.
Analyse de la participation du Président de la JID à la Conférence sur la sécurité des nations de la Caraïbe en décembre 2011 

En ce qui concerne ce point, relatif à la participation du Président de la JID à la Conférence sur la sécurité des nations de la Caraïbe en décembre 2011, il convient d'indiquer, avant tout, que le sujet principal de cette Conférence a été l'« Échange d'Informations régionales sur la criminalité transnationale organisée » qui a abordé, principalement et conséquemment, les questions liées au secteur de la « sécurité » - criminalité transnationale et trafic de drogues, qui dépassent clairement les limites établies par les articles 2 et 3 du Statut de la JID.

De même, dans le rapport élaboré par le Président de la JID lui-même, l'on souligne et recommande que : a) « le Secrétariat de la JID établisse des contacts avec les organisations sur la sécurité et la défense des Caraïbes et avec l’Agence caraïbe de gestion des urgences en cas de catastrophe (CDEMA) »; b) « l'excellente occasion (qu'a représentée la Conférence) pour le renforcement du rôle de la JID en appui aux initiatives de sécurité multidimensionnelle » ; c) la transmission officielle du rapport officiel de la JID à des personnalités de quelques pays choisis et qui n'appartiennent pas à l'institution ni à des organismes qui y sont officiellement rattachés. 
IV.
Considérations sur le document « La Conférence des ministres de la défense des Amériques, l’Organisation des États Américains et l'Organisation interaméricaine de défense » présenté par la présidence de la JID à la Réunion officielle du Conseil des Délégués tenue le 17 janvier 2012.

Quant au document « La Conférence des ministres de la défense des Amériques, l’Organisation des États Américains et l'Organisation interaméricaine de défense » soumis par la présidence de la JID à la Réunion officielle du Conseil des Délégués tenue le 17 janvier le 2012, il convient d'indiquer, en premier lieu, que celui-ci se distingue par une constatation sans équivoque de la modification absolue et de la déformation du rôle et des attributions institutionnelles que doit remplir l'Organisation Interaméricaine de défense conformément à son statut.

En effet, sans entrer dans une analyse détaillée de ce document, il convient de souligner sa caractéristique et sa nature essentielles : dans ce dernier, la JID s'attribue sans aucun type de mandat continental à cette fin, la compétence pour définir l'ordre politico-institutionnel des diverses agences continentales et de vouloir, selon les termes du document lui-même, « aligner les mécanismes continentaux de la défense et les forces armées (CMDA et Conférences de service) avec les programmes de l'OEA et les priorités, en désignant la JID comme secrétariat permanent et organisme de coordination. »

En approfondissant ce qui précède, dans la partie où le document évoque l'« Alignement institutionnel de défense et de sécurité continentales », il avance dans la détermination de « Rôles, fonctions et interrelations D&S dans les Amériques », s’étendant sur les « rôles, fonctions et interactions proposées pour les composants des mécanismes de défense continentale au sein du système interaméricain », en s'engageant aux niveaux suivants et sur le plan des entités ci-après :
- Politique [Sommet des Amériques, Conférences ministérielles (OEA, GA, CMDA, MISPA), Conseil permanent de l'OEA].
- Organisations continentales [OEA CSH, Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM), JID, CAA, Système de coopération des forces armées américaines (SICOFAA), la Conférence navale interaméricaine].
- Organisations régionales [South African Development Community (SADC), Conférence des forces armées d'Amérique centrale (CFAC), CARICOM/RSS (Systéme de sécurité régionale)].
- Organisations nationales et opérationnelles.

À cet effet, le document établit un chronogramme de travail pour l'année 2012, à partir duquel la JID veut concrétiser les définitions et déterminations ci-dessus mentionnées.
V.
Considérations sur le document : « Plan pour améliorer l'orientation et les services consultatifs de la JID au système interaméricain en cas de catastrophes ».

La JID a présenté le document « Plan pour améliorer l'orientation et les services consultatifs de la JID au système interaméricain en cas de catastrophes », sur la base du paragraphe 11 de la résolution AG/RES. 2631 (XLI-O/11) - et qui a été approuvé à la réunion officielle du Conseil des Délégués de la JID le 13/2/12 - qui demande « à la JID d’élaborer, conformément à son Statut, et de présenter à la CSH avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, un plan visant à améliorer les services consultatifs et d’orientation fournis au système interaméricain afin d’impulser la capacité d’intervention à l’échelle continentale après des catastrophes, en tenant compte des mécanismes et des organismes multilatéraux, régionaux et sous-régionaux, selon le cas. »

En lieu et place de cela, l'Organisation a formulé un Plan dans lequel elle remanie les responsabilités en la matière, en se faisant le point central du schéma proposé, avec des fonctions qui sont naturellement étrangères à son Statut. En ce sens, elle outrepasse ses fonctions de consultation technique en déterminant pour elle-même une variété de tâches et d'attributions de coordination et d'opérations dans un schéma continental éventuel en cas de catastrophes, ce qui va à l'encontre de la position adoptée par le Secrétariat général de l'OEA lui-même. 

Dans la même veine, lorsqu'il soutiendra que « la participation constante des Forces armées dans ces devoirs, lui a permis d’acquérir une vaste expérience, dont la conséquence est que ses activités se réalisent de manière autonome ou conjointement avec l'autorité de l’échelon compétent, en fonction de l’envergure de l’attribution », elle contrevient aux consensus adoptés dans différents forums spécialisés, selon lesquels il revient aux autorités civiles de décider, de coordonner et d'opérer dans des situations d'urgence ou de catastrophe et, si elles le jugent nécessaire, de demander l'appui des Forces armées en matière de logistique.

D'autre part, nous ne pouvons ignorer que - après le Sommet qui a donné naissance au Cadre d'action de Hyogo pour 2005-2015, et dans le cadre de la Stratégie internationale de réduction des catastrophes des Nations Unies (EIRD) - le modèle que soutiennent les gouvernements du monde est celui d'« assistance humanitaire », respectueux de la souveraineté des nations, avec l'appui à l'organisation et la participation des communautés, visant la réduction des risques de catastrophes, la prévention et la préparation, avant l'intervention au lendemain des événements survenus. C’est là le modèle dans lequel les organismes nationaux compétents évoluent sur le plan national, et tels sont les postulats qu’ils défendent dans les tribunes multilatérales. Toutefois, il subsiste le modèle d'« assistance dirigée » (subordonné à l'Intervention humanitaire), caractérisée par une intervention verticale, extérieure, sans la participation des communautés locales et axé sur la réponse contenue dans la proposition de la JID.

De même, ce Plan de la JID contrevient aux dispositions du point seize de la Déclaration de la dernière CMDA (en ce qui concerne la recommandation de tenir des ateliers pour développer des stratégies basées sur la collaboration et la coopération dans la région, qui permettent d'améliorer la gestion de risques en cas de catastrophes naturelles) ; par conséquent, nous saluons l'offre du Gouvernement du Mexique d'organiser, dans le cadre de l'OEA, un atelier visant à définir un mécanisme régional d'intervention souple et coordonnée pour les interventions au lendemain des catastrophes naturelles ; en ce sens, nous recommandons que les ministères de la Défense participent à cette manifestation pour tenir compte de leur contribution à cet effort régional.

Enfin, l'OEA et la JID ne peuvent ignorer la tâche du Groupe de Travail de l'OEA chargé d’élaborer un plan interaméricain de coordination de la prévention des catastrophes, des interventions et de l’aide humanitaire, dont le mandat émane de la résolution AG/RES. 2647 (XLI-O/11) et doit être présenté pour approbation lors de la prochaine Assemblée générale de l'OEA qui se tiendra en juin prochain à Cochabamba (Bolivie).
VI.
Conclusions et recommandations

Au vu de l'analyse présentée sur l'Organisation interaméricaine de défense, l'on estime que :
- durant les six dernières années qui ont suivi la réforme de son Statut, les activités réalisées par la JID, hormis le fait qu’elles n’ont pas répondu aux attentes, n’ont souvent pas reflété sur les plans politique et institutionnel les orientations en matière de conduite et de subordination d'instances militaires à la conduite civile qui sont communes aux nations du continent. De même, la JID n'a pas contribué non plus à la consolidation du traitement différencié des questions militaires et de défense vis-à-vis des questions de sécurité publique ou intérieure des États.
- En ce qui concerne les rares attributions que la JID remplit de manière satisfaisante entièrement ou en partie, aucune de ces activités ne s'avère fondamentale pour articuler des réponses face aux enjeux de défense continentale.
- En ce qui concerne la résolution AG/RES. 2631 (XLI-O/11) de l’OEA, la JID a dynamisé ses « relations institutionnelles » et a voulu s’attribuer l’examen de questions sans en posséder le mandat, afin de consolider un statu quo qui empêche de réaliser la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2632 (XLI-O/11) qui envisage une évaluation intégrale de la JID à la lumière des arguments et analyses précités.
- Vu le paragraphe précédent, l’on estime inopportun d’abonder dans le sens des aspirations actuelles de la JID, qui sont d’élargir ses compétences et domaines d'action institutionnels. En ce sens, il n'est pas recommandable d’envisager d’attribuer à la JID le secrétariat exécutif de la CMDA, ni de recommander qu’elle assume la direction d’un éventuel système continental d’intervention en cas de catastrophes, deux aspirations sur lesquelles la JID insiste le plus bien qu’elle n’ait aucun mandat à cet égard.
- Au vu de ce qui précède, nous concluons à l'impérieuse nécessité de réaliser un processus de débat qui permette d’établir par consensus l’actualisation politico-institutionnelle requise, qui tienne compte de la nouvelle réalité régionale et continentale en matière de défense, très différente de l'époque où l'Organisation interaméricaine de défense a été fondée.
- Les résultats de ce débat devraient reconnaître l'existence des mécanismes et instances régionaux et sous-régionaux de défense existants et en cours (par ex. le Conseil de défense sud-américaine de l'UNASUR). En ce sens, une éventuelle instance continentale en matière de défense trouverait une justification et raison d’être uniquement en tant qu’espace éventuel de coordination interrégionale, de nature complémentaire et subsidiaire par rapport aux mécanismes régionaux et sous-régionaux mentionnés.
- Au vu des conclusions précédentes, l'Argentine recommande les mesures et objectifs suivants :
a)
Promouvoir au sein du Conseil permanent de l'OEA l'analyse de la résolution AG/RES. 2632 (XLI-O/11) de l'OEA.
b)
Les discussions proposées pour cette analyse devraient être fondées sur les considérations précédentes relatives à l'anachronisme politico-institutionnel qui caractérise la JID aussi bien que sur son échec constant à articuler des résultats pratiques et concrets par rapport aux besoins existant dans ce domaine, ainsi que l'impérieuse nécessité de réaliser un processus de débat qui permette d’établir par consensus l’actualisation politico-institutionnelle requise, qui tienne compte de la nouvelle réalité régionale et continentale en matière de défense, très différente de l'époque où l'Organisation interaméricaine de défense a été fondée.
c)
Tant qu'on n'entame pas ce processus de débat, en conformité avec le dispositif de la résolution précitée de l'Assemblée générale de l'OEA, « il ne conviendrait pas d’innover » en ce qui concerne de nouvelles mesures de renforcement ou les aspirations actuelles de la JID précitées, qui visent à élargir ses compétences et domaines d’intervention institutionnelles ; ce sont des aspirations sur lesquelles, bien souvent, il n'existe aucun consensus ou mandat pour que la JID avance sur cette voie. 
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